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Date de convocation du conseil : 28/03/2013

Date d’affichage de la convocation : 28/03/2013

Début de la séance du conseil : 19 heures

Président de séance : M. Henri LE DORZE

Secrétaire de séance : Mme Julie ORINEL

Étaient  présents :  M.  Bernard  BAUCHER,  M.  Yovenn  BONHOURE,  M.  Loïc
BURBAN,  Mme  Nelly  BURLOT,  M.  Gérard  DERRIEN,  Mme  Marie-Madeleine
DORÉ-LUCAS,  M.  Alain  GAINCHE,  M.  Pierre  GIRALDON,  Mme  Ghislaine
GOUTTEQUILLET, Mme Anne-Marie GRÈZE,  M. Jean-Luc LE BELLER, M. Joël LE
BOTLAN, M. Daniel LE COUVIOUR, M. Henri LE DORZE, M. Alain LE MAPIHAN,
Mme  Christine  LE  STRAT,  M.  Christophe  MARCHAND,  M.  François-Denis
MOUHAOU,  Mme  Maryvonne  OLIVIERO,  Mme  Julie  ORINEL,  M.  Jean-Jacques
PARMENTIER,  Mme  Elisabeth  PÉDRONO,  Mme  Annie  PESSEL,  Mme  Martine
PIERRE, Mme Françoise RAMEL, Mme Nicole ROUILLARD.

Étaient représentés :  Mme Stéphanie GUÉGAN par Mme Christine LE STRAT,  M.
Jean-Paul  JARNO  par  Mme  Martine  PIERRE,  M.  Claude  LE  BARON  par  M.
Christophe MARCHAND, Mme Laëtitia LE DOARÉ par Mme Anne-Marie GRÈZE,
Mme Sylviane LE PAVEC par M. Alain LE MAPIHAN, M. Yvon PÉRESSE par Mme
Nicole ROUILLARD.

Était absente : Mme Florence DONATO-LEHUÉDÉ.



Révision du SAGE Blavet

Rapport de Loïc BURBAN

Une importante  révision du Sage Blavet  arrive à  conclusion après  validation par  la
Commission Locale de l'Eau (CLE) du 17 juin 2013.
Cette révision a été rendue obligatoire par l'évolution de la législation sur l'eau et par
l'adoption du Sdage Loire Bretagne en novembre 2009
Elle est le fruit d'un travail de 3 années par le Comité du Sage.

Cette révision à porté principalement sur :
• un état des lieux / diagnostic, actualisé en 2011
• la rédaction d'un Plan d'Aménagement  et  de Gestion Durable (PAGD) + ses
documents cartographiques, opposables à l'administration,
• la mise en place d'un règlement + ses documents cartographiques, opposables
aux  tiers  et  à  l'administration :  point  d'importance  puisqu'il  n'existait  pas  au  Sage
précédent.

Le PAGD et le Règlement constituent, avec l’évaluation environnementale pour les
services de l’État, les documents du projet de Sage Blavet soumis à consultation.

Le PAGD définit les priorités du territoire en matière de politique de l’eau et de milieux
aquatiques,  les  objectifs  ainsi  que  les  dispositions  pour  les  atteindre.  Il  fixe  les
conditions de réalisation du Sage, notamment en évaluant  les moyens techniques  et
financiers nécessaires à sa mise en œuvre. 
Le PAGD est opposable à l’administration. 
Les programmes et décisions pris dans le domaine de l’eau, les documents d’urbanisme
ou d’aménagement du territoire doivent être compatibles ou rendus compatibles avec ce
PAGD (PLU, SCOT, arrêtés  préfectoraux portant  autorisation  au titre  de la  loi  sur
l’eau, etc.).

Le REGLEMENT : La véritable rupture par rapport aux « Sage première génération »
réside dans l’introduction d’un règlement opposable aux tiers qui définit des mesures
précises,  permettant  la réalisation des objectifs  qui sont exprimés dans le PAGD et
identifiés comme majeurs ou nécessitant l’édiction de règles supplémentaires pour être
atteints.
Le règlement est opposable à toutes personne publique ou privée pour l'exécution de
toute installation, ouvrage, travaux ou activités mentionnés à l'article L.214-2 du Code
de l'environnement ainsi que pour l’exécution de toute activité relevant des installations
classées pour la protection de l’environnement. 
Il est également opposable aux opérations entraînant des impacts cumulés significatifs
en terme de prélèvements et de rejets, y compris les plus petits qui sont en dessous des
seuils de déclaration ou d’autorisation de la nomenclature figurant en annexe à l’article
R214-1 du Code de l’environnement,  et  aux exploitations agricoles procédant à des
épandages d’effluents liquides ou solides, celles qui ne relèvent ni de la nomenclature «



eau »  (art.  R.214-1  du  Code  de  l’environnement),  ni  de  la  législation  relative  aux
installations classées.
Le règlement  est  un document  qui a  une portée  juridique forte  et  qui a  pour  objet
essentiellement  d’encadrer  l’activité  de  la  Police  de  l’eau,  dans  un  rapport  de
conformité et non pas de compatibilité comme le PAGD. La conformité exige le strict
respect d’une décision par rapport aux règles, mesures et zonage du règlement.

L'état des lieux du Sage a été actualisé en 2011, qui fait ressortir entre-autre une qualité
écologique  dégradée  du  bassin  versant,  des  sources  multiples  de  dégradation  de  la
qualité  physicochimique  et  bactériologique  de  l’eau  brute,  un  bassin  versant  très
sollicité sur le plan des prélèvements d’eau et une nécessaire sensibilisation à toutes ces
problématiques.

Face à  ce constat,  afin  de parvenir  à une meilleure  qualité  de l’eau et  des  milieux
aquatiques ainsi que pour un meilleur partage de la ressource, la Commission locale de
l'eau  (CLE)  du  Sage  Blavet  a  identifié  4  enjeux  majeurs  :  "Co-construction  d’un
développement  durable  pour  une  gestion  équilibrée  de  la  ressource  en  eau",
"Restauration  de  la  qualité  de  l’eau",  "Protection  et  restauration  des  milieux
aquatiques" et "Gestion quantitative optimale de la ressource".

Pour les collectivités les dispositions (mise en compatibilité, recommandation ou mise
en  conformité)  porteront  principalement  sur  l'intégration  dans  les  documents
d'urbanisme (PLU...) des dispositions sur les points suivants : 

• la gestion des eaux pluviales au travers d'un zonage 
• la mise en application dans la création des zac et autres zones d'aménagement,

dans les règlements du PLU ...
• l'intégration au PLU des haies bocagères et talus comme éléments repérés,
• la détermination des champs d'expansion de crues sur les territoires inondables,
• des mesures visant à limiter ou supprimer l'usage des pesticides au travers de la

Charte zéro pesticides
• la limitation des pollutions  par les eaux parasites  et  tout ce qui concerne la

gestion des eaux usées, de gestion collective ou individuelle,
• des mesures techniques visant à supprimer les impacts possibles des nouveaux

projets sur les nappes...
• ...

La commission environnement du 11 septembre 2013 a émis un avis favorable. 



Nous vous proposons     :  

− de valider ce projet de révision du Sage dont la synthèse figure en annexe.

La délibération est adoptée par 26 voix pour et 6 abstentions.

Ont voté pour : M. Bernard BAUCHER, M. Yovenn BONHOURE, M. Loïc BURBAN,
Mme Nelly BURLOT, Mme Marie-Madeleine DORÉ-LUCAS, M. Alain GAINCHE, M.
Pierre GIRALDON, Mme Ghislaine  GOUTTEQUILLET,  Mme Anne-Marie GRÈZE,
M. Jean-Paul JARNO, M. Claude LE BARON, M. Jean-Luc LE BELLER, M. Joël LE
BOTLAN,  M.  Daniel  LE  COUVIOUR,  Mme  Laëtitia  LE  DOARÉ,  M.  Henri  LE
DORZE,  M.  Alain  LE  MAPIHAN,  Mme  Sylviane  LE  PAVEC,  M.  Christophe
MARCHAND, Mme Maryvonne  OLIVIERO,  Mme Julie  ORINEL,  M.  Jean-Jacques
PARMENTIER,  Mme  Elisabeth  PÉDRONO,  Mme  Annie  PESSEL,  Mme  Martine
PIERRE, Mme Françoise RAMEL 

Se sont abstenus :  M. Gérard DERRIEN,  Mme Stéphanie GUÉGAN, Mme Christine
LE  STRAT,  M.  François-Denis  MOUHAOU,  M.  Yvon  PÉRESSE,  Mme  Nicole
ROUILLARD 

Fait à Pontivy, le 3 octobre 2013

LE MAIRE
Henri LE DORZE

Transmise au contrôle de légalité le :

Publiée au recueil des actes administratifs le :

Certifiée exécutoire

LE MAIRE
Henri LE DORZE
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